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l.MODIFICATION DU STATUT DU GROENLAND

5ur rapport de M. Richard Burke,
- Ia Commission a eu une discussion apProfondie sur cette
question en prenant en consideration 1a specificite de la
situation creee par 1a demande du gouvernement danois, qui n a

paS de precedent dans I histoire de la Communaute, ainsi que les
particularites economiques et autres du Groenland. EIIe a

convenu qu iI y avait Iieu de degager une solution assurent en
tout cas Ie maintien de liens etroits entre 1a Communaute et le
Groenland et que Ies nouvelles relations a etablir devraient
tenir compte des interets reciproques. Sur cette base 1a
Commission a constate qu i1 y avait Iieu d examiner de facon
plus precise le contenu materiel du nouveau statut avant de se
prononcer sur le regime juridique correspondant.

La Commission debattra a nouveau de cette question en septeinbre
et M. Burke se rendra au Groenland a I automne, a I lnvitetion
du Gouvernement groenlandais.
Je vous rappelle que la commission a ete saisie le I Juin
dernier, par Ia Presidence du ConseiI, d Une demande d avis aur
Ie Memorandum depose par Ie Gouvernement danois, concernent la
revlsion des Traites de Paris e't de Rome, en vue de la
modification du Statut du Groenland (au referendum indicatlf du
25.2.82, 52 e^ de I electorat groenlandais s est prononce en
faveur du retrait de 1a Communaute).

2. FONDS SOCIAL

La Commission a eu une Premiere discuseion
reexamen du Fonds SociaI euroPeen auquel le
conformement aux procedures fixees en L966
decembre 1982.
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La commission a fait re point des resultats des derniersconseils. M. contogeorgis a soutrigne, en ce qui concerne leconseil Peche, des 20 et 21 juillet, que tes dernierespropositions de Ia Commission ont ete considerees par la quasitotalite des Etats Membres cornme solides et equilibrees et queIIes representent ta base du compromis global auquel Ie Conseils efforcera d aboutir res zr et zz septembre prochains a
Luxembourg (compensation a titre exceptionner, en raison d unConseil qui s est tenu a Bruxelles au lieu de Luxembourg pendantIes I'mois luxembourgeois" ) .

M. Contogeorgis a rappele egalement que :
- re conseir a adopte les reglements etabrissant res reglesgenerales relatives a I octroi de compensation financiere ou deprimes de report pour certains produits de Ia peche;
- Ie Conseil a marque son accord de principe sur 1a repartitionentre les Etats Membres des quotas de capture alloues en I7BZ ala communaute dans I accord de peche avec re canada;
- il a egarement proroge re protoeore existant entre la
communaute et ra Guinee Bissau jusqu au 3r decembre rgBz enattendant Ia renegociation de ce meme protocole.

Enfin, M. contogeorgis a rappere que ra commission et ra
Presidence s efforceront dans le clerai qui nous separe duprochain Conseil de rapprocher Ies positions sur les points tresimportants qui n ont pu faire I objet d un accord:
- fixation du total des captures permises et reur repartition,
- conditions regissant r exercice de ra peche et notamment,
acces.

Le vice President Tugendhat a rappele 1"" conditions danslesquelles se tiendrait Ie prochain Conseil Budget du ZB juilletprochain, initialement prevu pour le 22 juiIIet.
4. AELE

La Commission s est felicitee du bon fonctionnement des accords
de libre eehange CEE/AELE, a I occasion de Ieur 10me
anniversaire. (tp I9r).

5. PROCEDURE D APPLICATION DES REGLEs DE CONCURRENCE

La commission a decide, sur proposition de M. Andriessen, de
creer la fonction de conseiller-auditeur dans le cadre des
procedures de concurrence et d y nommer M. Roland MUSSARD avec
effet au rer septembre L98?. Le conseiller auditeur est dote d
un pouvoir automne d evocation direct aupres du Membre de ra
commission charge des questions de concurrence; ir a pour
mission d assurer 1e bon derourement des auditions et de
eontribuer par Ia au earactere objeetif tant des auditions que
des decisions ulterieures eventuel les ( voir memo no. 54) .

il
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Ua Commission a approuve deux propositions de reglement
concernant des soutiens financiers a des projets de
demonstration visant I exploitation de sourcea energetiques
alternatives, I economie de I energie et 1a substitution des
hydrocarbures, d une part, et d autre part dans 1e domaine de le
liquefaction et la gazeification des combustibres sorides. u
objectif est que le conseil puisse prendre une decision a ce,
sujet en novembre, comme i1 avait ete convenu au dernier Conseil
energie du L, juillet. 0n retiendra en particulier que Ie
commission souhaite renforcer r etude de projets visent e
remplacer Ie petrole par une autre aource d energie (charbon,
electricite produite a partir d autres sources que rp petrore,
Ie transport, Ia distribution et I accumulation de chaleur). 0n
retiendra egalement Ia proposition d ouvrir auc pays tiers et
principalement aux PVD 1a possibitite de realiser des proJets du
genre. Autre idee nouvelle est eerle d octroyer un soutien
financier deja des 1e stade de I etude de faisabirite d un
projet. En clair, cela devrait permettre aux administrations
Iocales et aux PME de beneficier d un soutien financier pour desprojets qui repreeentent dans 1a majorite des cas pour elles des
depenses qu elles ne peuvent ae permettre.

T.Stimuration du potentiel scientifique et technique de ra
Communaute: Phase experimentale L98t

Ues debats du Conseil du ,0 juin L982 ont permis de reconnaitre
re bien-fonde des anaryses et du diagnostic etablis quant a t
utilite d un effort accru de stimulation de Ia science et de la
technologie europeennes. Ue Conseil a alors reconnu egatement I
opportunite d une action communautaire de stimuration a
developper en complement des actions presentes (nationales,
internationales et communautaires).
II a ete demande a la Commission de presenter les dom"ines et
res modarites a retenir pour 1a phase pilote (rggr) devent
permettre d experimenter les voies et moyens specifiques d une
telle action. Ter est I objet. de ra presente communication.
ue systeme d estimation des bbsoins et de consurtaion
scientifique et technique sera mis "h prace durant I annee Lggr,
il sepa articule autour du CODEST (Comite de Developpement
Europeen de 1a Science et de 1a Technologie) que Ia Commission
instituera fin 1982 en remplacement du CERD.
SimuItanement, en 198r, la commission, sur Ia base d estimations
et d examens exploratoires menes notamment ces derniers mois,
menera querques actions exemplaires dans des domainesr eh
rapport avec les options du progpamme cadre, ou un besoin de
stimulation a ete reconnu.
Dans ces domaines seront testes Ies principaux voies et moyens d
intervention envisageables, a savoir:
- allocations de recherche,
- ateliers, seminaires,

jumelage de Iaboratoires de pays differents
- developpement d operations multidisciplinaires et
mul tinationales.

8. ESPRIT

Ua commission a adopte formellement un projet de resolution qu
elle transmet au Conseil sur Ia strategie future a adopter auniveau europeen en matiere de technorogies nouverres de Iinformation. Il a agit de co-financer une serie de proJets
pilotes (SOX seront supportes par I industrie). Pour 16s aspectspolitiques de ce dossier, nous vous renvoyons a ra fiche que
nous avions mise a la disposition de Ia ppesse a I oceasion du
Sommet de Versailles.
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En reponse aux questions su
en bilateral, 1e Porte Paro

1. Suites Stuyvenberg

ivantes posees en Salle de prease ou
le a donne Ies precisions suivantes i

La Commission ne fera aucun commentaire sur Ies dossiers traites
Iors de Ia reunion informelle de Ia Commission au Stuyvenberg
avant qu elle n ait abouti sur chacun de ces dossiers a des
conclusions precises a partir de Ia rentree de septembre.

2. Repartition des competences au sein de la Commission

Ce probleme dont la solution devait intervenir initialement
avant Ie ,O juin, sera traite en septembre.

3. Confepence agricole 19B? (France)

Le Porte ParoIe s abstient normalement de tout commentaire en ce
qui concerne les procedures d infraetion, en particulier a Ieur
stade initial et aussi Iongtemps que Ies Etats Membres,
entreprises ou personnes interesseesr n en ont pas ete au
prealable informes.
Pour eviter tout malentendu, iI est eependant apparu opportun de
preciser, en reponse aux questions, que les mesures de soutien
aux agriculteurs francais octroyees par Ie Credit Agricole, a 1a
suite de Ia rrconference agricole 1982", feront I objet d une
procedure d infraction, au titre de I art 169 du Traite, lui
meme fonde sur I art.5. Les Services devront mettre en forme
cette decision de principe de Ia Commission pour 1a prochaine
reunion du 8 septembre.

4. Restructuration de la siderurgie tux'emUourgeoise

La Commission a marque son aceord pour une premiere tranche du
plan de restructuration de Ia siderurgie luxembourgeoise portant
sur un montant totat de 12r929 milliards d investissements
comportant 6r291 milliards de francs d aides d Etat.

Ce faisant, Ia Commission donne une suite favorable a la demande
du gouvernement luxembourgeois et notamment a 1a Iettre du
Gouvernement Iuxembourgeois en date du 20 mai 1982 qui
souhaitait voir 1a Commission adopter une approche "Par
tranchestt du dossier de restructuration de Ia siderurgie
Iuxembourgeoise.

En prenant sa decision, la Commission a tenu compte de ce que
les mesures prises par Arbed se traduiront par une reduction de
capacite de I ordre de 500.0U0 tonnes soit- 9r4 n^ environ de 1a
capacite globale d Arbed. (voir memo 52).

Amities
ManueI SantareLLi )l


